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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
           

A R R E T

no 187.790 du 6 novembre 2008

A. 190.201/XI-16.577

En cause : MAGI Antonio,
ayant élu domicile chez
Me M. BOUCHAT, avocat,
rue Tumelaire 79
6000    Charleroi,

contre :

l'Etat belge, représenté par
le ministre de la Justice.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA XIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 3 novembre 2008 par Antonio MAGI, qui
tend à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de “la
décision du 2 octobre 2008 adoptée par le ministre de la Justice, Jo VANDEURZEN
[...], accordant aux autorités italiennes son extradition”, décision notifiée le 29
octobre 2008;

Vu l’ordonnance du 4 novembre 2008, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître à l’audience du 5 novembre 2008 à 15 heures;

Vu le dossier administratif;

Entendu, en son rapport, M. MESSINNE, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me D. FESLER, loco Me M.
BOUCHAT, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me B. RENSON,
avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis, M. CUVELIER, premier auditeur au Conseil
d’Etat;
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Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant qu’à l’audience du 5 novembre 2008, M. le premier auditeur
rapporteur a conclu, vers 16 heures 15, à la suspension de l’arrêté ministériel
d’extradition attaqué;

Considérant que pendant le délibéré, le Conseil d’Etat a appris que ledit
arrêté ministériel a été exécuté le 6 novembre 2008, le demandeur ayant été
embarqué manu militari à bord d’un avion vers 9 heures 30; que cette situation est
de nature à influencer la solution à donner à la demande de suspension, de sorte qu’il
y a lieu de rouvrir les débats,

D É C I D E :

Article 1er.

Les débats sont rouverts.

Article 2.

La cause est fixée au 6 novembre 2008 à 15 heures.

Article 3.

Le présent arrêt sera notifié par télécopie.

Article 4.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIe chambre des
référés, le six novembre deux mille huit, par :

M. MESSINNE,      président de chambre,
M. DUPONT, greffier assumé.

Le Greffier assumé, Le Président,

X. DUPONT J. MESSINNE.


